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Résumé de l'article
La plus grande tempête canadienne du siècle, qui s’est abattue sur la partie orientale de
l’Amérique du Nord, entre les 5 et 10 janvier 1998, aura plongé dans le noir, au plus fort
de la crise, plus de 3 millions de personnes, principalement au Québec, mais aussi en
Ontario, au Nouveau-Brunswick et dans les États du nord-est de la Nouvelle-Angleterre.
L’auteur passe en revue les événements clés de ce mois de janvier, il décrit les
principales mesures gouvernementales prises en vue d’aider les personnes physiques et
morales et il conclut par des réflexions générales sur cette catastrophe naturelle.
En tout, 27 personnes sont décédées des suites directes de cette indicible tempête,
plusieurs autres ont été physiquement et psychologiquement atteintes. Près de 20 000
personnes ont trouvé refuge dans l’un des 384 centres d’hébergement communautaires
mis à leur disposition.
Dans les jours qui ont suivi la crise, on a pu compter sur l’aide de plus de 11 000
militaires affectés à diverses tâches, principalement dans les régions de Montréal et
d’Ottawa, puis dans le triangle de glace, délimité par les villes de Saint-Hyacinthe,
Granby et Saint-Jean-sur-Richelieu. Sans oublier le côté humain et émotif, ni les pertes
matérielles et indirectes, on ne peut passer sous silence les dommages faits à nos forêts,
notamment la déforestation de 35 % du patrimoine naturel des régions entre Montréal
et Drummondville. Le verglas a frappé sans distinction les arbres urbains, les pylônes
électriques, les ponts et les résidences, forçant les maisons d’enseignement et nombre
d’institutions publiques et de sociétés à fermer leur porte. La Montérégie et quelques
autres régions rurales au sud du Québec furent particulièrement atteintes, ayant
souffert d’un manque d’électricité pendant un mois. Le travail de reconstruction
accompli pendant un laps de temps aussi court par les quelque 4 000 employés
d’Hydro-Québec fut tout simplement phénoménal.
Les coûts économiques qui découlent de la tempête, la catastrophe naturelle la plus
coûteuse au Canada, totaliseraient 2 milliards de dollars, incluant les coûts de 815
millions de dollars assumés par Hydro-Québec. Les chiffres finaux ne sont pas
totalement connus à date. La tempête ne sera pas sans laisser des traces profondes pour
des mois à venir.
Les pertes matérielles et immatérielles totales, incluant les pertes d’exploitation,
pourraient facilement atteindre 3 milliards de dollars. Selon les dernières estimations
du Bureau d’assurance du Canada, les dommages assurés avoisinent 800 millions de
dollars, une somme bien supérieure au montant record déboursé par les assureurs, en
1991, à l’occasion de la tempête de grèle qui s’était abattue sur la ville de Calgary, qui
avaient entraîné des dommages assurés totalisant 342 millions de dollars. Les
principales pertes se situent au niveau des dommages aux résidences et aux
automobiles, ainsi que des dépenses supplémentaires encourues, mais les réclamations
venant des entreprises pourraient également prendre des proportions significatives.
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OMBRES ET LUMIERES 

par Remi Moreau 

Mdii'IMM 

La plus grande tempete canadienne du siecle, qui s'est abattue sur la partie 
orientale de I' Amerique du Nord, entre !es 5 et 10 janvier 1998, aura plonge dans 
le noir, au plus fort de la crise, plus de 3 millions de personnes, principalement au 
Quebec, mais aussi en Ontario, au Nouveau-Brunswick et dans Jes Etats du nord­
est de la Nouvelle-Angleterre. L'auteur passe en revue !es evenements cles de ce 
mois de janvier, ii decrit !es principales mesures gouvernementales prises en vue 
d'aider Jes personnes physiques et morales et ii conclut par des reflexions gene­
rales sur cette catastrophe naturelle. 

En tout, 27 personnes sont decedees des suites directes de cette indicible tempete. 
plusieurs autres ont ete physiquement et psychologiquement atteintes. Pres de 
20 000 personnes ont trouve refuge dans l'un des 384 centres d'hebergement com­
munautaires mis a leur disposition. 

Dans Jes jours qui ont suivi la crise, on a pu compter sur !'aide de plus de 11 000 mili­
taires affectes a diverses tllches, principalement dans les regions de Montreal et 
d'Ottawa, puis dans le triangle de glace, delimite par les villes de Saint-Hyacinthe, 
Granby et Saint-Jean-sur-Richelieu. Sans oublier le cote humain et emotif, ni les 
pertes materielles et indirectes, on ne peut passer sous silence les dommages faits a 
nos forets, notamment la deforestation de 35 % du patrimoine nature! des regions 
entre Montreal et Drummondville. Le verglas a frappe sans distinction les arbres 
urbains, les pyl6nes electriques, les ponts et les residences, for�ant les maisons 
d'enseignement et nombre d'institutions publiques et de societes a fermer leur 
porte. La Monteregie et quelques autres regions rurales au sud du Quebec furent 
particulierement atteintes, ayant souffert d'un manque d'electricite pendant un 
mois. Le travail de reconstruction accompli pendant un laps de temps aussi court 
par !es quelque 4 000 employes d'Hydro-Quebec fut tout simplement phenomenal. 

Les coOts economiques qui decoulent de la tempete. la catastrophe naturelle la 
plus coOteuse au Canada, totaliseraient 2 milliards de dollars, incluant les coots de 
815 millions de dollars assumes par Hydro-Quebec. Les chiffres finaux ne sont pas 
totalement connus a date. La tempete ne sera pas sans laisser des traces profondes 
pour des mois a venir. 
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Les pertes materielles ct immaterielles totales, incluant les pertes d'exploitation, 

pourraient facilement atteindre 3 milliards de dollars. Selon les demieres estimations 

du Bureau d'assurance du Canada, les dommages assures avoisincnt 800 millions de 

dollars, une sommc bien superieure au montant record debourse par les assureurs, 

en 1991, a l'occasion de la tempete de grele qui s'etait abattue sur la ville de 

Calgary, qui avaient entraine des dommages assures totalisant 342 millions de 

dollars. Les principales pertes sc situent au niveau des dommages aux residences et 

aux automobiles, ainsi que des depenses supplementaires encourues, mais les 

reclamations venant des entreprises pourraient egalement prendre des proportions 

significatives. 

i·i:fSht·Sil 

The worst Canadian ice stonn of the century which hit the east em regions of North 

America, between January 5 and Janua,y JO. /998, plunged in the dark, at its 

peak, more than 3 million people, in Quebec, 0111ario and New Brunswick. The 

northeastem United States has also been hit hard. The author reviews the princi­

pal events from the ice storm diary, he describes govemmental measures taken for 

helpi11g individuals and companies and he concludes by some reflections on the 

nat11ral catastrophe. 

At least 27 people died as a direct result of such 011 unutterable slorm, and many 

persons were physically and mentally injured. Near 20000 people found a tempo­

ray refuge outside their home in some 384 misforume community centers. 

In the days following the crisis. more than l /000 soldiers were working 011 the 

cleanup and other assigned jobs, largely around Montreal and Ottawa and subse­
quently in the Ice Triangle, the so-called area demarcated by the cities of Saint­

Hyacinthe, Granby a11d Saint-Jean-sur-Richelieu. After human and emotional 

drama, after property damages and business interruption, there is also one field of 

devast(lfion, it is the damage to our forests, for exemple the mortality of 35 % of 

the forested area in the region from Montreal to Drummondville. The ice crushed 

or hit undistinctly urban trees, hydroelectric towers, bridges or buildi11gs and 

forced schools and many public institutions or private companies to remain closed. 

The Monteregie and some other rural areas of southem Quebec suffered the most, 

where numerous households and businesses have been without electric power dur­

ing one month. The reconstruction effort by Hydro-Quebec and its 4000 employees 
to rebuild its transmission and distribution systems was phenome11al duri11g such a 

short term. 

The ice-storm economic cost is likely to reach $2 billion, the most e.\pensive natu­

ral disaster ever for our country. This includes $815 million in damages to Hydro­
Quebec infrastructures. To date, the final figures are not totally known. The worst 

Canadian Ice Stonn will leave its marks/or months to come. 

Total property losses and 11011 tangible losses, includi11g business income, could 

easily reach $3 billion. Strictly the insured damages are close to $800 million, 

according to the last communique of Insurance Bureau of Canada, which make it 

costlier than $342 million in damages resulting from the hailstorm in Calga,y, 

Alberta, in 1991. Ma11y of the losses were incurred under homeowners policy and 

personal auto policy, i11c/uding supplementary coverages, but significant commer­

cial and industrial claims are also expected. 
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• INTRODUCTION

La violente tempete de verglas qui s'est abattue, entre le 5 et le 
10 janvier 1998, sur la partie orientale de l' Amerique du Nord, 
depuis le Mississippi sudiste, inonde par l'eau, jusqu'au Quebec 
nordique, stigmatise par le verglas, touch ant au passage l' Ontario et 
les Maritimes, aura marque profondement les runes et !es choses. 

Une tempete carabinee, dont on a dit qu'elle ne pouvait surve­
nir qu'une fois tous les 150 ans, en oubliant qu'elle ressemblait 
etrangement a celle du 25 fevrier 1961, qui avait plonge Montreal 
dans le noir pendant trois jours (dans certaines regions du Quebec, 
la panne dura onze jours) en raison d'une tempete de neige et de 
pluie vergla�ante accompagnee de vents depassant 110 km/h ! 

A la pointe du cataclysme marquant la fete des Rois 1998 et 
qui aura dure cinq jours, ii serait tombe plus de 100 mm de verglas, 
accompagne d'un gresil pernicieux. On comptait alors 1,3 million 
d'abonnes d'Hydro-Quebec abasourdis, ebaubis, prives du service 
d'electricite, done prives de lumiere et de chauffage, soit plus de 
3 millions de personnes, dont un hon nombre d'abonnes de Bell, de 
surcroit, debranches du service telephonique. Environ 733 munici­
palites, regroupant pres de la moitie de la population du Quebec, 
ont ete touchees par !es pannes. 

L'epaisse couche de verglas, accumulee et agglutinee sur !es 
fits electriques, a endommage pres de 1 000 pylones, 125 lignes de 
transport et plus de 24 000 poteaux telephoniques. L'effondrement 
de quelque 80 pylones, qui ont fondu comme neige au soleil, a eu 
pour effet de plonger le sud du Quebec dans le noir total. Alors que 
l'embellie a succede a la tempete, l'on a pu mesurer a quel point 
notre plus elementaire confort ne tenait qu'a un fil ! 

Sans tirer des conclusions hatives, ii nous a paru utile de reme­
morer le plus factuellement possible les evenements. marquants de 
ce mois de janvier febrile, puis de decrire les mesures gouverne­
mentales prises, tant federates que provinciales, et enfin de tirer les 
bilans approximatifs, pour I' heure, qui s' en degagent. 

• ZONES D'OMBRES

Vampirisees par la catastrophe, les autorites politiques quebe­
coises ont rapidement forme une cellule de crise, a savoir trois 
politiques, le premier ministre, le vice premier ministre et le 

Ombres et lumieres 41 



42 

ministre de la Securite publique, et un grand commis de l'Etat, le 
president directeur-general d'Hydro-Quebec. Le premier ministre et 
le PDG, qui restera desormais l'homme au col route emblematique, 
bien documentes, articules, ont ete d'excellents communicateurs 
aupres de la population et des medias, tors de leurs apparitions ponc­
tuelles en conference de presse, concourant vers un but unique : 
renseigner les citoyens periodiquement sur I' evolution de la crise. 
Leur prestation a ete jugee remarquable. Ce groupe de demiurges 
aura ete une force politique calme, reflechie, sans affeterie, condui­
sant a bon port un navire largement fissure et tanguant peniblement 
par moments. 

Des le depart, on n'a eu de cesse de s'activer, de multiplier les 
chasses-croises, de communiquer sans ambages les besoins Jes plus 
imperieux, de reclamer Jes mesures d'urgences: 

• demande d'assistance de l'agence americaine specialisee
dans les catastrophes (Federal Emergency Management
Agency);

• recours a l'armee canadienne, ou plus de 11 000 militaires
furent graduellement affectes aux taches Jes plus diverses;

• engagement de credits visant a aider financierement les
victimes;

• creation d'un lien direct avec les zones sinistrees.

Le survol du territoire obombre s'etendait de Montreal jusqu'a 
une region qui restera gravee dans notre memoire collective, le 
triangle de glace, delimite par les villes de Saint-Hyacinthe, Granby 
et Saint-Jean-sur-Richelieu, qui a souffert d'un black-out total 
pendant 20 jours. Les regions de la Monteregie et de la Rive-Sud 
furent aussi gravement affectees, ou etaient domicilies plus de la 
moitie des sinistres quebecois. Les regions de Hull et de Gatineau 
ont souffert. Les Laurentides ont ete quasi epargnees. 

Le vendredi noir, le cinquieme jour, le metro de Montreal avait 
flanche, les ponts se fermaient, les transports aeriens et ferroviaires 
devenaient inoperants, les entreprises etaient completement desor­
ganisees, Jes etablissements scolaires et universitaires paralyses, cer­
tains hopitaux devaient s'alimenter grace a des generateurs 
electriques de fortune. Partout regnaient desolation, desordre, chaos. 

Jusqu'a 20 000 personnes ont trouve refuge dans l'un des 
384 centres d'hebergement et quelque 60 000 repas y etaient servis 
quotidiennement. 
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L'Ontario a vecu aussi plusieurs heures pathetiques, emanant 
d'abord directement de la capitale nationale, Ottawa, ou l'etat d'ur­
gence fut decrete, le 8 janvier, une premiere dans l'histoire du pays, 
al ors que 60 000 personnes etaient pri vees d' electricite. D' autres 
regions urbaines telles que Brockville, Kingston et Cornwall ont ete 
particulierement atteintes. Les regions rurales de l'est ontarien ont 
ete aussi durement touchees, dont les fermes de la vallee de 
l'Outaouais. On a pu entendre, sur le reseau d'information de 
Radio-Canada (ROI), ce cri d'alarme des fermiers et agriculteurs 
ontariens, temoins malheureux et impuissants devant l' effondre­
ment de leurs animaux de ferrne, prives d'eau, de ventilation et de 
chauffage. 

Dans les campagnes qm%ecoises, une ferrne sur trois a ete tou­
chee, soit 10 000 agriculteurs anxieux, le visage chiffonne, n'ayant 
aucun moyen de communication et ayant le sentiment d'avoir ete 
delaisses, abandonnes. On estima, apres la tempete, que 17 000 
fermes avaient ete touchees par le verglas, de l'Outaouais a la 
Beauce, en l'espace d'une semaine. 

Privees des besoins essentiels, les betes ont ete gravement 
affectees : moutons, bovins, vaches laitieres, elevages de porcelets 
et de volailles furent les principales victimes. La penurie de genera­
trices, de grains et de carburants rendait inoperantes les usines de 
transformation des matieres premieres. Quelques exemples: a 
I' Ange-Gardien, 600 pores ont peri quand la generatrice d'une 
ferrne a tlancbe; a Saint-Leonard d' Aston, 20 000 poulets ont suc­
combe, suite a un bris du systeme d'alimentation d'eau et de grains 
d'un poulailler. 

Aiguillonnee devant la gravite de la situation et constatant les 
mesures bancales alors en place, l'Union des producteurs agricoles 
n'a pas manque <l'implanter un centre d'urgence, veritable plaque 
tournante concoctant les mesures congrues et necessaires ou maxi­
misant !'utilisation de )'aide et des ressources disponibles. Des 
elans de solidarite ont commence a se manifester graduellement 
dans d'autres regions agricoles epargnees. 

Mais revenons au vendredi fatidique, le jour 5, au creur du trou 
noir, alors que le premier ministre Bouchard lan¥ait I' operation 
solidarite-hebergement. L' inquietude atteignait son point culmi­
nant. Montreal, qui n'etait qu'a quelques heures d'une panne totale 
et d'une penurie d'eau (ce que nous avons appris ulterieurement), 
faisait evacuer, pour des raisons de securite, des citoyens des quar­
tiers Notre-Dame-de-Grace et Cote-des-Neiges. Quelque mille sept 
cents policiers et pompiers ont ete mis a contribution, grace a 
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I' operation porte-a-porte, patrouillant et circulant dans le but de 
verifier Jes conditions des habitants et des habitats et pour eviler le 
pillage apprehende. On a estime a environ 20 000 le nombre de 
personnes qui ont ete conduites dans l'un des 200 refuges montrea­
lais mis en place. La Croix-Rouge fut mobilisee, Jes CLCS 
s'activerent, Nez-Rouge reprit du service. Le Centre d'urgence 911 
de la CUM recevait alors 110 appels a la minute. Les hopitaux 
etaient debordes, eux qui, pour plusieurs, fonctionnaient avec des 
generateurs ou autres sources energetiques d'appoint, d'aucuns 
devant faire appel a des centres epargnes pour y transferer des 
patients. 

Au plus fort du drame, J'etat d'urgence fut decrete dans 
quelques villes quebecoises, dont Lachine. Devant le danger de vol 
et de pillage des maisons delaissees, Jes militaires furent investis de 
pouvoirs exceptionnels d'agent de la paix pour assurer la surveil­
lance et proceder a la detention de toute personne en attendant leur 
arrestation par la police. II faut reconnai'tre que Jes mesures 
d'urgence, aussi exceptionnelles furent-elles, ont ete appliquees 
avec discernement. 

La SPCA recevait alors quotidiennement plus de 800 appels 
telephoniques de personnes anxieuses de devoir delaisser leurs 
petits animaux domestiques. De nombreux centres d'hebergement 
animaliers ont ete instaures, souvent dans !'improvisation. Un local 
amenage a Saint-Jean-sur-Richelieu, qui devait contenir originaire­
ment 50 animaux, en a plutot accueilli 500. Ils furent recuperes 
trois semaines plus tard dans )'animation et !'exultation des 
retrouvailles. 

Dans Jes jours qui ont suivi le verglas, marques par un retour 
progressif de notre precieuse manne electrique, alors que le froid 
prenait le dessus sur le temps doux, Hydro-Quebec lan9a avec 
acuite les directives et Jes appels a Ia solidarite a l'endroit des pie­
tons de Montreal, bringuebalant ou chaloupant inutilement dans Jes 
rues bordees de congeres, et aussi a ses abonnes, a J'interieur de la 
couronne urbaine, a qui la consigne fut donnee de fermer temporai­
rement leurs entreprises ou de reduire au strict minimum l'energie 
faiblement revenue. 

Cette accalmie, cette bulle de calme dans le chaos ambiant, 
devait aussi permettre aux autorites municipales d'abord de ramas­
ser Jes branches eparses dans Ies rues, puis de deblayer la neige 
durcie, striee de givre, qui s'etait copieusement accumulee dans !es 
rues depuis le debut de janvier et d'entreprendre des travaux de 
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degla�age des toits, des armatures de ponts, des chemins et des 
trottoirs. 

La phase de reconstruction s'amor�ait, mais ii restait beaucoup 
a faire pour demeler l'echeveau, pour recuperer le Iacis de fits de 
fer, brillant et chatoyant sous Ia glace, pour remettre sur pied ces 
immenses pylones d'acier tordus par le blizzard, tombes en serie 
comme des dominos. 

Le paysage nature! aussi a peniblement souffert de la tempete 
climatique. Sur le plan ecologique, la situation etait catastrophique. 
A. Montreal, sur les 140 000 arbres urbains et les 350 000 arbres des
pares, on a vite denombre quelque 20 000 arbres, frappes comme
des soldats au front, jonchant le sol, encroues, et des milliers de
branches disloquees, amputees. A. en croire Jes premieres analyses
de l'equipe du service des pares de la Ville, frenes, erables argentes,
ormes chinois, feviers furent les especes les plus endommagees.
Les arbres ages ont ete les premieres victimes. Quant aux 150 000
arbres blesses, dont 5 000 ont ete volontairement abattus, on estime
qu'il faudra au moins un an avant de les elaguer et de les traiter.
Montreal, pour elle seulement, restera longtemps defiguree, dont
notre montagne idyllique !

Le mont Royal, en effet, a ete durement eprouve. Comptant 
100 000 arbres environ, on estime que 50 000 arbres furent touches 
gravement par pres de 80 millimetres de verglas endurcis sur les 
branches. On prevoit qu'une centaine d'elagueurs et de forestiers 
seront necessaires, pendant deux ans, pour emonder ou nettoyer les 
200 hectares du patrirnoine nature! montrealais. 

Sur le territoire du Quebec, 70 % des lots boises auraient 
subi des dommages importants. On a denombre, a la fin de la crise, 
100 millions d'arbres blesses et 10 millions d'arbres agonisants, 
selon une appreciation du ministre associe aux Forets. Le tiers des 
feuillus ont ecope. Entre les regions de Montreal et de Drum­
mondville, 35 % du territoire forestier serait detruit. 

Dans Jes erablieres, tout autant que chez les pomiculteurs, des 
milliers d'arbres semblent etre irrecuperables. Le verglas aurait 
touche 319 000 hectares d'erablieres et detruit 10 millions d'en­
tailles dans les erablieres de la Rive-Sud. Uniquement sur le mont 
Y amaska, 200 000 erables ont ete detruits par 72 heures de verglas, 
du mercredi 7 au vendredi 9 janvier. Forts des photos aeriennes, ces 
pieces corroborant l'intensite de l'hecatombe, les experts gouveme­
mentaux evaluerent l'etendue des meurtrissures sur 856 000 hectares 
de bois francs et 947 000 hectares de forets melangees. La vieille 
foret tricentenaire de la Monteregie, qui compte plusieurs reserves 
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ecologiques, a ete durement eprouvee. D' ores et deja, on estime 
qu'il faudra une sylviculture intensive pendant deux ou trois ans, 
voire cinq ans, pour guerir Jes plaies beantes. 

Symboliquement, le 14 janvier, dans la foulee de l'appel aux 
entreprises, Jes invitant a eteindre tout systeme d'eclairage non 
essentiel, Hydro-Quebec, jusque-la et toujours le puissant navire 
amiral de l'economie quebecoise, a eteint, en un geste de solidarite, 
l'enseigne lumineuse qui domine son siege social. 

• ZONES DE LUMIERES

Vers la mi-janvier, qui marque la derniere phase de cette
indicible catastrophe, on commen9a a gagner rapidement du terrain 
sur le plan des rebranchements. Au dixieme jour, ii restait encore 
160 centres d'hebergement et environ 400 000 sinistres, dont la 
grande majorite en Monteregie. Plusieurs ont refuse de quitter Jeur 
foyer. Les autorites ont ete sup rises par la velleite d' un grand 
nombre de sinistres a l'idee de quitter leur domicile, pourtant sans 
chaleur, malgre un nouvel environnement hostile annonce: au 
temps doux succedait un froid intense, siberien, un froid piquant et 
mordant, qui contrastait etrangement avec le vent doux et caressant 
apporte par le Chinook, au meme moment, a nos compatriotes 
Britanno-Colombiens. 

D'enormes quantites de bois de chauffage en provenance de 
tous les coins du Quebec ont ete acheminees vers des lieux d'appro­
visionnement pour servir aux sinistres, demeures dans leur logis. 
Au jour 10 de la tempete, la demande municipale etait de 26 000 
cordes de bois, alors que 17 000 reclamations seulement demeu­
raient satisfaites, la coordination aupres de quelque 140 muni­
cipalites se faisant par l'intermediaire de la Securite civile. 

Au onzieme jour, environ 80 % des Longueillois ont pu retrou­
ver l'usage de l'electricite, ce qui vida d'un coup un centre d'heber­
gement qui avait accueilli 2 800 personnes au plus fort du drame. 
On avait initialement promis le rebranchement quasi complet pour le 
25 janvier, sorte de combientieme fetiche confinant un delai maxi­
mum de 14 jours. Sur le terrain, se livrait un combat de titans mene 
par les employes d'Hydro-Quebec et des specialistes de !'Ontario et 
des Etats-Unis venus leur preter main-forte, sans oublier Jes soldats 
affectes a diverses besognes, tel le degla9age ou le nettoyage de fits 
electriques. Le retour de l'electricite devenait moins claudicant, au 
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centre-ville de Montreal, grace a une manreuvre heliportee, tout 
autant audacieuse qu'inedite, pratiquee avec succes sur un pyl6ne 
de Kanawake. Montreal a pu ainsi etre reliee a la deuxieme ligne de 
la centrale Beauharnois et profiter de 200 megawatts additionnels. 

A la mi-janvier, la tempete, qui a aussi affecte le nord-est des 
Etats-Unis, n'etait toujours pas sous contr6le chez nos voisins 
americains : les medias rapportaient que 480 000 foyers etaient 
encore sans electricite dans les trois Etats les plus touches de 
Nouvelle-Angleterre (Maine : 230 000; New York: 240 000; New 
Hampshire et Vermont: 10 000). Le nord de l'Etat de New York et 
l'Etat du Maine avaient ete declares «zones sinistrees». 

• LA RECONSTRUCTION

Au jour 15, soit le 20 janvier, alors que la lumiere surgissait
peniblement de l' ombre, ii restait encore � 70 000 _abonne� �onte­
regiens prives d'electricite. Les fonctionnrures de divers mm1steres, 
tant federaux que provinciaux, se bousculaient au portillon pour 
annoncer diverses mesures financieres et techniques afin de venir 
en aide a la population et aux entreprises. 

Les militaires ont alors commence a plier bagage. Le retrait 
des forces armees canadiennes s'est poursuivi jusqu'au 28 janvier. 
Les couts annonces pour ce singulier service militaire: 60 millions 
de dollars. 

Hydro-Quebec continuait a connaitre de nouveaux rates. Le 
reseau fonctionnait en dents de scie, par a-coups. Tel un relent de 
cauchemar, apres les abonnes de Montreal (113 000 abonnes: soit
un quart de million de Montrealais), delestes pendant plus1eurs 
heures, voyant bloquees en pleine beure de pointe 23 des 65 sta­
tions de metro, ce sont ceux de Longueuil, de Boucherville et de 
Sainte-Julie qui ont passe la nuitee subsequente sans chauffage. 

Devant l' importance de reparer et de solidifier le fragile reseau, 
le Gouvemement quebecois a adopte, le 15 janvier, quatre decrets 
ministeriels, sorte de plan de developpement d'Hydro-Q�ebec, 
severement decries dans plusieurs medias, parce qu'ils portruent la 
marque du directivisme, de I' opportunisme et du. mepri.s d_es
institutions democratiques (voir «De la fuite au mepns», ed1tonal 
de Jean-Robert Sansfa9on, Le Devoir, le 21 janvier 1998 et «L'reuf 
et le breuf», de Michel C. Auger, Le Journal de Montreal, le 21 jan­
vier 1998): 
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• un premier decret autorisant Hydro-Quebec a faire passer, en
milieu agricole protege, !es lignes de transport, de repartition
et d'alimentation jugees necessaires;

• un deuxieme decret suspendant pour des motifs d'urgence les
conclusions proposees lors de I' evaluation des impacts
environnementaux, et autorisant, par exemple, la construction
de la ligne Duvernay-Anjou, dans le collimateur d'Hydro­
Quebec depuis quelques annees, en traversee aerienne et en
une annee, au cout de 125 millions de dollars, alors que les
recommandations du Bureau d'audiences publiques sur
l'environnement (BAPE) proposaient plutot de faire passer
la ligne sous l'eau, en quatre ans, au cout de 500 millions de
dollars;

• un troisieme decret autorisant Hydro-Quebec a construire les
infrastructures et les equipements necessaires pour les
besoins de son reseau;

• un quatrieme decret, approuvant en principe le Plan stra­
tegique d'Hydro-Quebec, mais devant neanmoins faire
l'objet d'une Commission parlementaire, qui s'est tenue a
partir du 23 fevrier dernier.

De son cote, le president d'Hydro-Quebec presentait au Gou­
vernement quebecois une serie de mesures destinees a ameliorer le 
reseau (bouclage de quatre reseaux de haute tension, interconnexion 
pour relier le Quebec a !'Ontario, amelioration de la robustesse des 
pylones). 

Fort des inquietudes manifestees sur ces suspectes accointances 
entre l'Etat et la premiere de ses societes, le premier ministre n'a pas 
manque de donner I' assurance que les besoins de securisation 
d'urgence des personnes, tout autant que Jes besoins de revenir a la 
rentabilite du reseau, resteraient subordonnes aux normes et exi­
gences environnementales institutionnalisees. En d'autres termes, ii 
fallait conjuguer la mise en place de mecanismes appropries et de 
procedures accelerees avec le respect des normes environnementales. 

Au jour 18 de la crise, M. Bernard Landry, vice-premier 
ministre du Quebec et ministre des Finances, a cru utile de faire le 
point sur la situation financiere des entreprises perturbees par la 
tempete, annon�ant la creation d'un vaste programme d'aide 
financiere et un assouplissement a certaines dispositions de la Loi 
sur Les normes du travail concemant les heures supplementaires. 

Le soir du 25 janvier, la premiere date butoir que s'etait im­
posee Hydro-Quebec pour marquer la fin de tous Jes raccordements, 
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ii restait encore dans le noir plus de 80 000 abonnes en Monteregie, 
soit plus de 10 % de ses abonnes et l'equivalant de 150 000 per­
sonnes. Le lendemain, le 20e jour de la crise, le poste de Saint­
Cesaire fut raccorde au reseau, perrnettant ainsi les ultimes etapes 
en vue d'un rebranchement total par les monteurs de lignes, de plus 
en plus fatigues. Dans ce chantier herculeen, soit la reconstruction 
en temps record de 3 000 kilometres de reseau, la societe d'Etat 
maintenait la mobilite de ses effectifs sur le terrain, c'est-a-dire 
entre 3 000 et 4 000 employes. Cent trente-deux centres d'heberge­
ment etaient toujours en fonction. Au jour 27 de la tempete, le 
l fevrier, ii restait encore 19 000 abonnes prives d'electricite, soit 
quelque 50 000 personnes. Le delai limite, cette fois-la commen­
surable, bien ficele, etait fixe pour la fin de semaine suivante. 

Les derniers rebranchements ont eu lieu, en effet, le samedi 
7 fevrier 1998. Les effets directs de la tempete-qui-a-le-bras-long 
s'etaient etales pendant plus d'un mois. 

Le Gouvernement autorisait alors Hydro-Quebec a consolider 
son reseau, selon une methode de bouclage, au cout de 815 millions 
de dollars. La premiere etape des travaux d'une duree de trois ans a 
ete soustraite de la procedure d'evaluation et d'examen des impacts 
environnementaux; la seconde, debutant l'an prochain, doit etre 
soumise a une procedure exceptionnelle et acceleree, dite fast track, 
d'autorisation du ministere de !'Environnement et de la Faune, 
selon un processus de consultations publiques d'une duree de trois 
mois au lieu de 15 mois. 

Puis, le Gouvernement confiait par decret a M. Roger Nicolet 
le mandat de presider une Commission scientifique et technique, 
modulee sur celle que ce dernier avait prealablement dirigee a la 
suite des inondations du Saguenay en 1996. Cette Commission 
obtenait un tres large mandat, focalise sur tous Jes elements de la 
crise, des aspects plus mediatises aux cotes les plus cryptiques 
)'examen des actions prises par Jes divers intervenants, !'evaluation 
des mesures de securite civile et des plans d'urgence, )'analyse des 
evenements climatiques et meteorologiques et I' appreciation du 
comportement du Gouvernement et des divers organismes 
gouvernementaux ou prives qui furent impliques, bref tous ceux qui 
sont intervenus de pres ou de loin, selon !'expression du premier 
ministre. II est a souhaiter que cette Commission puisse faire son 
travail objectivement, a l'abri de toute tempete politique. II faut 
meme profiter de cette Commission, selon le ministre des Res­
sources naturelles du Quebec, pour obtenir un verdict scientifique 
sur la priorite de ce bien collectif quebecois que constitue l' hydro-
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electricite par rapport a d'autres imperatifs commerciaux, dont la 
clientele americaine. 

La lumiere revenue, I' on pense a la generosite et a la solidarite 
des personnes, qui ont su, en ces heures sombres, tirer le meilleur 
d'elles-memes. Cette crise a demontre la sensibilite a fleur de peau 
des Quebecois, Jeur civisme et leur gout inne du partage et de la 
corvee. Bref, une crise qui a servi a nous policer, a nous ques­
tionner individuellement et collectivement: par ses vertus 
didactiques, elle aura ete une ecole populaire fabuleuse ! 

II y a eu, certes, des inelegances, si ce n 'est des inepties, 
comme celle du journal Globe and Mail, qui a reproche au premier 
ministre d'avoir sejoume, Jui et sa famille, l'espace d'un soir, au 
Reine-Elizabeth. Quelle horreur ! Ou encore d'avoir publie, parlant 
du drame vecu par les Quebecois, «que le pire aura ete la mort de 
leurs poissons tropicaux». On retrouve nombre de coups de boutoir 
semblables dans le betisier de la presse anglophone, mais ii est 
preferable d'en taire ici Jes exces. 

On ne peut aussi passer sous silence Jes abus mercantiles, 
notamment des vendeurs de bois ou d'essence, ou des collection­
neurs de generatrices, vertement denonces par Jes associations de 
consommateurs. Et I' on n 'a pas manque de reprocher au Casino de 
Montreal, majestueux, bariole, enlurnine, «de garder ses gobe-sous 
ouverts et de poursuivre ses activites d'exploitation etatisee». 

En fin, on a blame a plusieurs reprises I' imperitie du ministre 
quebecois de la Securite publique, Jui qui a avoue que la commu­
nication avec les municipalites avait ete difficile lors des deux 
premieres semaines de la crise. Il semble exagere de vouloir faire 
du responsable de la Securite civile le bouc emissaire passif d'une 
catastrophe aussi improbable qu' inattendue, bien que le jeune 
ministre ait ete reduit ajouer a l'ecran le role de figurant, a )'occa­
sion des conferences de presse, a proximite de deux veritables 
icones, le premier ministre et le PDG. 

• LES PREJUDICES PERSONNELS

Sur le plan des pertes humaines, la crise du verglas a provoque
27 deces, entre le 6 janvier et le 2 fevrier, dont plusieurs octo­
genaires, trois personnes etant mortes de froid. On a pu relier 
directement 18 deces au manque d'electricite, alors que Jes 9 autres 
cas furent de nature accidentelle (par exemple, chute d'un toit). 

Assurances, volume 66, numero I, avril 1998 



1peratifs commerciaux, dont la 

a la generosite et a la solidarite 
!ures sombres, tirer le meilleur
:re la sensibilite a fleur de peau
r goOt inne du partage et de la
i a nous policer, a nous ques­
lectivement: par ses vertus
opulaire fabuleuse !

1ces, si ce n' est des inepties, 
�ail, qui a reproche au premier 
famille, l'espace d'un soir, au 
1 encore d'avoir publie, parlant 
:que le pire aura ete la mort de 
ve nombre de coups de boutoir 
,resse anglophone, mais il est 

silence les abus mercantiles, 
1 d'essence, ou des collection­
:nonces par les associations de 
1que de reprocher au Casino de 
nine, «de garder ses gobe-sous 
d'exploitation etatisee». 

:eprises l'imperitie du ministre 
ui qui a avoue que la commu­
ait ete difficile lors des deux 
!mble exagere de vouloir faire
le bouc emissaire passif d'une
.nattendue, bien que le jeune
an le role de figurant, a l'occa­
proximite de deux veritables
i.

>NNELS

, la crise du verglas a provoque 
. fevrier, dont plusieurs octo­
>rtes de froid. On a pu relier 
lectricite, alors que les 9 autres 
exemple, chute d'un toit). 

ranees, volume 66, numero I, ovril 1998 

Dans les jours cruciaux qui ont suivi immediatement la 
tempete, on aurait sans doute pu multiplier les retours ad patres, si 
le temps froid eOt perdure, a quelques degres de plus sous le point 
de congelation. Au seuil de l'impasse, le pire aura ete evite de 
justesse. 

On a repertorie des centaines de cas d'intoxication a l'oxyde 
de carbone et d'hypothermie. Dans l'isolement des villes et des 
villages, des milliers de sans abri ont ete diriges, angoisses, dans 
des centres temporaires d'hebergement, dont la capacite d'accueil 
ne cessait de s'elargir, d'autres ont ete entasses cahin-caha, qui dans 
les gymnases, qui dans des centres d'accueil, qui dans la promis­
cuite des abris d'infortune. 

La plus grande catastrophe ecologique du Quebec aura 
entraine dans son sillon des troubles psychologiques et des maux 
pemicieux : cas de detresses psychologiques, de comportements 
anonnaux et agressifs, de violences physiques, de depressions, de 
troubles psychosomatiques et de maladies de toute sorte, dont on 
n'a pas encore suppute pleinement l'etendue et les effets. 

• LES PERTES ECONOMIQUES

La tempete a ralenti considerablement l'activite economique 
quebecoise. Selon les premieres evaluations du Conference Board, 
publiees a la mi-janvier, les pertes economiques a court terme 
s' eleveraient a 1,4 milliard de dollars au Quebec ( soit une baisse de 
0,9 % du produit interieur brut) et a 1,6 milliard de dollars a
l'echelle canadienne (soit une baisse de 0,2 % du PIB). 

Elle aurait touche dans les regions sinistrees 60 % du secteur 
manufacturier, pres de 100 % du secteur de la construction et entre 
20 % et 50 % dans les autres secteurs. Dans le secteur agricole, l'un 
des plus atteints, on estimait que les agriculteurs quebecois auraient 
perdu une somme d'environ 500 millions de dollars. Uniquement 
pour les acericulteurs, l'aide reclamee au ministre de l' Agriculture 
du Quebec se chiffrerait a 300 millions de dollars. Les ventes 
au detail auraient subi un deficit de 250 millions de dollars pour 
le Quebec. Au total les pertes d'exploitation pourraient atteindre 
700 millions de dollars pour la region de Montreal. 

Par ailleurs, selon les estimations du ministre des Finances, 
etablies le 13 fevrier, les coOts economiques totaux encourus par le 
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Gouvernement du Quebec et sa societe d'Etat pourraient atteindre 
2 milliards de dollars, ventiles comme suit: 

• un montant de 964 millions de dollars encouru par les divers
ministeres, ce montant incluant les programmes d'aide;

• un montant de 815 millions de dollars encouru par Hydro­
Quebec, soit 525 millions de dollars d'investissement pour
reparer provisoirement ou rebatir le reseau des lignes de
transport et de distribution, 90 millions de dollars en pertes
de revenus, 200 millions de dollars a titre de depenses
d'urgence;

• un montant de 175 millions de dollars, a titre de pertes de
revenus autonomes, en raison de l'arret de production des
entreprises;

• un montant de 17 millions de dollars, assume par Loto­
Quebec et la Societe des Alcools du Quebec.

Le ministre quebecois des Finances a precise que l'impact 
economique reel restait difficile a mesurer, car on ne pouvait addi­
tionner simplement Jes depenses sans prendre en compte les mon­
tants en compensation qui ont ete ou seront reinjectes dans la 
chafne economique. 

Anticipant que le Gouvernement federal paie au moins 840 
millions de dollars en vertu de ses programmes d'aide (payables a
concurrence de 90 % des depenses encourues), le ministre quebe­
cois des Finances a declare que le deficit budgetaire du Quebec 
pour l 'exercice 1997-1998 demeurait inchange a 2,2 milliards de 
dollars. Si !'impact de la crise n'affecterait pas le deficit, c'est en 
raison d'une hausse des revenus anticipes de 400 millions de dollars 
resultant d'une meilleure performance de l'economie quebecoise 
conjuguee avec le couperet gouvernemental dans certaines 
depenses autorisees dans les divers ministeres, mais non encore 
utilisees. 

En ce qui conceme les pertes subies par les municipalites, 
notamment les dommages touchant Jes infrastructures ou encore 
J'ensemble des depenses engagees dans le cadre des mesures d'ur­
gence, les chiffres actuels ne sont pas entierement compiles. Au 
debut de mars, la Securite publique aurait re9u les factures de 
quelque 600 municipalites sur les 750 municipalites touchees par la 
tempete. 

On connait la facture plut6t salee de la Ville de Montreal, de 
l'ordre de 120 millions de dollars, mais ii est probable, selon 
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certains fonctionnaires, que le Gouvemement quebecois evalue les 
depenses de la metropole a un chiffre en de9a de 100 millions de 
dollars. Au moment de remettre notre copie, les bilans des dom­
mages sub is par les villes monteregiennes n' etaient pas encore 
connus. 

• LES PROGRAMMES D'AIDE

L'ensemble des programmes d'aide aux sinistres quebecois, 
administres par la Securite civile, devraient couter entre 300 et 400 
millions de dollars. La premiere tranche de 35 millions de dollars 
serait assumee par Quebec et 90 % du reste serait remboursee par 
Ottawa. 

Dans le cadre d'un programme de compensation aux pro­
vinces, qui a aussi servi aux inondes du Saguenay, au Quebec, en 
1996, et de la Vallee de la riviere Rouge, au Manitoba, en 1997, 
Ottawa s' etait engagee a payer un montant de 19,3 millions de 
dollars sur les 35 premiers millions depenses par Quebec, puis 90 % 
de toute depense additionnelle admissible. 

Bien avant la fin de la tempete, une avance immediate de 
50 millions de dollars au Quebec et de 25 millions de dollars a
!'Ontario fut accordee par le Gouvemement federal pour absorber 
une partie de leurs couts. Quelques jours plus tard, le Gouverne­
ment federal constituait un fonds de 45 millions de dollars pour 
venir en aide aux sinistres, reparti entre le Quebec (25 millions), 
!'Ontario (10 millions) et le Nouveau-Brunswick (5 millions), 
creant ainsi pres de 10 000 emplois temporaires (travaux de net­
toyage, de reparation et de construction). 

Des la mi-janvier, le Gouvernement quebecois amor9a la 
distribution, via un controle municipal, de quelque 100 000 cheques 
a toute personae n' ayant pu etre alimentee en electricite pendant 
une periode continue de sept jours. L' aide financiere etait de 
70 dollars par semaine, par personae, ou IO dollars par personae et 
par jour. Les autorites ont estime qu'environ 400 000 cheques ont 
ete emis, a l'occasion de la premiere semaine admissible, pour une 
valeur avoisinant 30 millions de dollars. Pour avoir droit a cette 
aide financiere, le sinistre devait posseder une residence principale 
dans une municipalite identifiee «sinistree» ou encore prouver qu'il 
a manque d'electricite pendant au moins sept jours . 
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A. la fin de janvier, le ministre quebecois des Finances
demandait que le federal dedommage tous les couts assumes par 
Quebec et sa societe d'Etat, selon !es regles similaires a celles qui 
ont prevalu I ors des inondations du Saguenay. Ce qui n' est pas 
clair, cependant, c'est le total de la facture quebecoise. N'exultant 
pas devant cette demande, le federal refusa categoriquement d'aider 
Hydro-Quebec, comme societe d'Etat. «Hydro n'avait qu'a 
s'assurer contre Les catastrophes naturelles, devait declarer 
peremptoirement le premier ministre canadien, qui ne deteste pas 
l' esbroufe, clamant qu 'ii est la pour aider Les petits entrepreneurs 
et Les fermiers, refusant ainsi toute aide financiere a une grande 
entreprise qui afait 700 millions de dollars de profits /'an demier>>. 

11 existe aussi une pomme de discorde sur le pourcentage de la 
facture a etre assumee entre les deux paliers gouvernementaux, 
Ottawa voulant partager les couts moitie-moitie, Quebec s'en tenant 
a la formule 90 % au federal-IO% au provincial, utilisee lors des 
inondations du Saguenay. 

Ces discours politiques et polemiques d'apres tempete contre­
disent d'une fa,;on eloquente Jes mots specieux mais lourds de sens 
du premier ministre canadien, clamant, au plus fort de la tempete 
«Que voulez-vous? Quand �a sera termine, on ramassera la fac­
ture. » Ce refus federal d' indemniser pleinement le Quebec, y 
compris ses societes d'Etat, semble contradictoire avec Jes regles 
souples, flexibles qui prevalent en vertu d'un accord sur Les lignes 
directrices sur Les Accords d'aide financiere en cas de catas­
trophes, modifie par le gouvemement federal en 1988. 

Un fonds d'aide aux victimes du verglas a ete cree par la 
Croix-Rouge canadienne. A. la mi-mars, le fonds avait amasse 
11 millions de dollars. De crainte d'omettre des noms, nous prefe­
rons taire l'impressionnante liste des compagnies, des institutions et 
des personnes donatrices. A. cette date, elle avait deja depense 
9,25 millions de dollars, soit 1,7 million durant la periode d'ur­
gence et 7 ,55 millions subsequemment. Elle a mis aussi en reserve 
1 million de dollars, pouvant servir a alimenter d'autres pro­
grammes eventuellement crees. 

Du cote des entreprises, un programme d' aide evalue a 
40 millions de dollars, annonce par le ministre Landry au 18e jour 
de la crise, a prevu des garanties par la Societe de developpement 
industriel du Quebec (SDI). Le contenu de ce programme est resu­
me plus loin. 

La Chambre de commerce du Quebec a lance un appel pres­
sant visant a bonifier !'aide aux entreprises. On estimait que 5 000 
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petites ou moyennes entreprises monteregiennes seraient menacees 
de disparition, entrainant ainsi la perte de 45 000 emplois. Tel que 
nous le mentionnons plus loin, ii semble que ce programme ait ete 
inefficace, inadaptee a la situation des entreprises sinistrees. 

Devant cette perspective, le Gouvemement quebecois annon­
�ai t, a la mi-fevrier, par la voix du ministre Landry, une aide 
supplementaire de 135 millions de dollars aux PME touchees par le 
verglas, c'est-a-dire !es entreprises de moins de 100 employes qui 
ont ete privees d'electricite depuis le 12 janvier 1998. Sauf erreur, 
vu le programme federal similaire annonce a posteriori, ce pro­
gramme devrait etre couvert par l'entente federale-provinciale a 
raison de 90 %-10 %. Cette aide additionnelle visait a permettre, 
dans un premier temps, de rembourser les depenses liees a !'utilisa­
tion et a l'entretien de generatrices et, dans un second temps, de 
combler les pertes de stocks et de compenser Jes dommages mate­
riels subis et non couverts par Jes assurances ou par !es divers 
programmes gouvemementaux. 

Quelques jours apres l' annonce du ministre Landry, le ministre 
federal Masse, president du Conseil du tresor, annon�ait unilaterale­
ment la mise en oeuvre du programme federal d'aide aux PME 
quebecoises affectees par le vergJas, sans attendre la participation 
du Gouvernement quebecois, qui etait encore dans Jes delais, 
semble-t-il, pour donner son aval aux propositions d'Ottawa. Ce 
nouveau programme federal d'aide disposait d'une enveloppe 
globaJe de 100 millions de dollars, limitee a 50 000 dollars par 
entreprise, couvrant certains frais non couverts par Jes assureurs et 
d'autres frais tels Jes coOts de toyer, de telephone et d'assurance. 
Coup d'eclat, partie de bras ou zizanie confederale habituelle? 
Nous ignorons les tractations politiques dans la coulisse, mais ii eOt 
ete sans doute plus simple pour les beneficiaires de compter sur un 
guichet unique, sur un programme global, plutot que d'etre assu­
jettis a un dedoublement structure de bureaucratie et de 
paperasserie. 

Sur un autre plan, certains contribuables, des particuliers en 
affaires ou des entreprises, se soot vu accorder par Revenu Quebec 
un deJai additionnel, soit le 15 septembre pour Jes particuliers et le 
30 juin pour les entreprises visees, pour acquitter certains comptes 
de nature fiscale. Le delai pour le versement des retenues a la 
source et des taxes (TVQ et TPS) a egalement ete prolonge. 

Certains autres programmes gouvernementaux furent egale­
ment disponibJes, a diverses echeances: 
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• Garanties de prets offertes par la Societe de developpement
industriel du Quebec (SDI) et instaurees par le ministere
quebecois des Finances, pouvant aider certaines entreprises
sinistrees (PME manufacturieres ou ceuvrant dans le secteur
touristique) ayant des problemes de liquidite. Ce programme
s'appliquait aux grandes entreprises a concurrence de garan­
ties limitees a 80 % sur des prets (maximum 50 000 dollars).
II s'appliquait egalement aux petites et moyennes entreprises
des secteurs manufacturier et tertiaire par des garanties de
70 % sur des prets allant de 50 000 a 500 000 dollars. Toutes
Jes institutions financieres pouvaient accorder semblables
prets, a un taux preferentiel et a concurrence d'une duree
maximale de trois ans. Ce programme fut etendu subse­
quemment aux travailleurs autonomes avec comptabilite
distincte. Selon une recension, effectuee vers le 10 fevrier,
l'inutilite du programme semble etre demontree puisque
seules une vingtaine d'entreprises y auraient souscrit sur les
quelque 25 000 entreprises sinistrees, etablies a I' interieur
du triangle de glace.

• A vances non remboursables de 3 000 dollars par le rninistere
quebecois de I' Agriculture, des Pecheries et de I' Alimen­

tation du Quebec aux agriculteurs sinistres pour defrayer les
locations de generatrices, et compenser certains dommages
aux erablieres.

• Aide federate allouee par le rninistere de I' Agriculture pour
couvrir certaines depenses: le lait jete, Jes frais de location
de generatrices, la mort d'animaux, le nettoyage des era­
blieres, J'emondage et le remplacement des tubulures, le
transport des produits agricoles a I' exterieur des zones
touchees, l'emondage des arbres fruitiers et certains couts
supplementaires encourus pour acheter ou reparer certains
biens.

• Aide additionnelle aux sommes hebdomadaires de 70 dollars
par personne, ci-avant mentionnees, annoncee par le minis­
tere quebecois de la Securite du revenu et accordee aux
families de quatre personnes a foible revenu, a concurrence
de 250 dollars par farnille.

• Aide federale du ministere du Developpement des res­
sources humaines, selon une enveloppe de 25 millions de
dollars au Quebec, accordee aux municipalites, en vue de
reparer Jes infrastructures endommagees.
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• Aide federale additionnelle de 50 millions de dollars annon­
cee a la mi-fevrier par le ministre federal de l' Agriculture et
allouee aux agriculteurs quebecois a temps partiel touches
par la tempete.

• Aide federale/provinciale aux agriculteurs annoncee, en
mars dernier, dans le cadre d'une entente conjointe par
laquelle Ottawa et Quebec se soot engagees a verser a 6 000
producteurs agricoles affectes par le verglas un montant de
70 millions de dollars. En vertu de ce programme, destine
principalement a rembourser les coiits de location de carbu­
rant et de transport et la remise en etat de generatrices, ainsi
que les frais de main-d'reuvre pour le maintien de la produc­
tion, le nettoyage des erablieres et le remplacement de la
tubulure, Ottawa paierait 90 % du coOt, le reste etant defraye
par Quebec.

• Programme quebecois d'assistance financiere pour les entre­
prises ayant subi des pertes agroalimentaires en inventaire
ou en processus de transformation, attribuables a une panne
d'electricite ayant pris fin avant le 12 fevrier 1998,
completant ainsi un programme similaire, anterieurement
annonce, qui visait les pannes prenant fin apres cette date.
Le ministre quebecois de l' Agriculture, des Pecheries et de
l' Alimentation annonc;:a, en mars, que le programme special
d' avances financieres de 3 000 dollars par exploitation, men­
tionne plus haut, en vigueur depuis fevrier, a ete prolonge
jusqu'au 29 mai 1998.

• Extension de la date limite offerte aux Quebecois pour coti­
ser aux REER, soit un ajout de 29 jours par Revenu Canada
d'abord offert aux sinistres du verglas puis etendu a tous les
cotisants interesses.

• Extension sinlilaire de la date limite de cotisation aux REER
egalement accordee jusqu'a la fin mars par Revenu Quebec
a tous les Quebecois.

• LES DOMMAGES ASSURABLES

Au moment d'aller sous presse, les montants finaux des pertes 
dans le secteur prive, tout autant que dans le secteur parapublic 
(municipalites et maisons d'enseignement) n'etaient pas complete­
ment comptabilises. Les degats et les pertes de biens et d'actifs des 
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entreprises et des citoyens ainsi que Jes pertes de revenus et le 
manque a gagner des entreprises ne pouvant Jivrer leurs produits ou 
honorer leurs obi igations contractuelles pourraient largement 
atteindre trois milliards de dollars, si I' on en juge strictement par 
I' ampleur des dommages assures. Dans la majorite des cas, le 
chiffre d'affaires total ou partiel des entreprises, generalement non 
assure, a pu faire l'objet de demandes de compensation en vertu des 
programmes d'aide gouvernementaux. Comme nous l'observons ci­
apres, plus du tiers des dommages seraient des pertes assurables. 

En mars dernier, on estimait a 535 000 le nombre de demandes 
de dedommagement au Quebec et dans !'est de l'Ontario (sans 
compter le Nouveau-Brunswick), totalisant 790 millions de dollars. 
Plus de 469 000 reclamations, totalisant 616 millions de dollars, 
provenaient du Quebec, alors qu'en Ontario on enregistrait alors 
66 000 reclamations et un chiffre total de 172 millions de dollars. 

Selon certaines previsions du Bureau d'assurance du Canada, 
Jes dommages assures pourraient atteindre le milliard de dollars, 
depassant ainsi et de loin le precedent record canadien qui se chif­
frait a 342 millions de dollars (etale sur 116 000 reclamations), a la 
suite de la tempete de grele qui s'etait abattue sur la ville de 
Calgary en I 991. Les principales pertes se situent au niveau de 
dommages aux residences et aux automobiles, ainsi que certaines 
depenses supplementaires encourues, dont Jes frais temporaires 
d'hebergement, mais Jes reclamations venant des entreprises 
pourraient prendre des proportions significatives. 

Certains assureurs ont ete debordes, inondes de reclamations. 
Une compagnie d'assurance, a elle seule, a re9u plus de 17 000 
reclamations en quelques jours au rythme de 800 a l'heure. 

Le Groupe Desjardins, assurances generales avait re9u 22 500 
reclamations, au dixieme jour du drame. Cet assureur a estime avoir 
re9u, en dix jours, pres de 60 000 reclamations pour une somme 
oscillant entre 50 millions et 70 millions de dollars. 

La compagnie AXA Canada aurait enregistre, en un mois, 
environ 58 000 reclamations, au rythme de 3 600 par jour dans Jes 
heures Jes plus effervescentes. Un representant de l'assureur estime 
que la compagnie devrait debourser globalement plus de 80 mil­
lions de dollars, dont le quart serait assume par I' assureur lui­
meme. A titre d'exemple, ii signalait l'effondrement du toit d'un 
centre de golf, a Laval, du a la pesanteur de la neige et de la glace, 
dont !'evaluation s'eleverait a 750 000 dollars. 

Assurances. volume 66, numero I, avril 1998 

[I 

p 
C 

a 

s 

s 

11 

f 
C 

s 

I 



1ue les pertes de revenus et le 
pouvant livrer leurs produits ou 
;tuelles pourraient largement 
si l'on en juge strictement par 
. Dans la majorite des cas, le 
s entreprises, generalement non 
!S de compensation en vertu des
1x. Comme nous l'observons ci­
!raient des pertes assurables.

i35 000 le nombre de demandes 
: dans I' est de I' Ontario (sans 
talisant 790 millions de dollars . 
. lisant 616 millions de dollars, 
n Ontario on enregistrait alors 
al de 172 millions de dollars. 

3ureau d'assurance du Canada, 
tteindre le milliard de dollars, 
mt record canadien qui se chif­
sur 116 000 reclamations), a la 
i' etait abattue sur la ville de 
pertes se situent au niveau de 
1tomobiles, ainsi que certaines 
1es, dont les frais temporaires 
1tions venant des entreprises 
ignificatives. 

,rdes, inondes de reclamations. 
! seule, a reyu plus de 17 000
thme de 800 a l'heure.

;es generates avait reyu 22 500 
me. Cet assureur a estime avoir 
reclamations pour une somme 
. ons de dollars. 

mrait enregistre, en un mois, 
1me de 3 600 par jour dans les 
,presentant de l'assureur estime 
r globalement plus de 80 mil-
1it assume par l'assureur lui-
1it l'effondrement du toit d'un 
1teur de la neige et de la glace, 
lO dollars. 

ranees. volume 66, num�ro I, avril 1998 

Le Groupe Commerce, quanta Jui, a declare qu'il s'attendait a 
recevoir au total quelque 100 000 reclamations en assurance de 
particuliers et quelque 8 000 reclamations en assurance commer­
ciale . 

Selon le BAC, le caractere unique du sinistre necessitait une 
attitude particuliere des assureurs, qui se sont montres conciliants 
sur le plan de !'interpretation des clauses. De plus, dans plusieurs 
situations, tout sinistre inferieur a 200 dollars faisait l'objet d'une 
indemnisation sur le champ, sans evaluation. Afin de prendre un 
peu rnieux la mesure des contrats standards ou etendus, un com­
pendium des principales garanties et conditions du contrat d'assu­
rance des particuliers est fourni en annexe. 

Le nombre eleve de reclamations pourrait entrainer une hausse 
progressive des primes d'assurance, d'une part afin de prendre en 
compte la hausse des tarifs imposee par les compagnies de reas­
surance, d'autre part afin de tarifier d'une fayon plus significative 
l' exposure eleve que representent les catastrophes naturelles. 

Certaines grandes entreprises ont enregistre des dommages 
importants: mentionnons Alcan Aluminium dont l'usine de 
Beauharnois, au sud-est de Montreal, aurait ete hors d'etat de 
fonctionner pour une periode de deux mois et dont les pertes sont 
evaluees a 15 millions de dollars; les compagnies Bombardier ainsi 
que IBM Canada figurent aussi au nombre des entreprises qui ont 
presente d'importantes reclamations. 

II fut recomrnande aux assures ayant subi des pertes, qu'elles 
fussent assurables ou non, d'aviser Jes assureurs ou les courtiers 
dans les meilleurs delais, mais aussi de prendre certaines mesures 
afin d'eviter des dommages additionnels (fermeture de l'entree 
principale d'eau, vidangeage des tuyaux, fermeture du disjoncteur 
electrique). On leur mentionna aussi !'importance d'etablir la 
preuve des sinistres, par divers moyens, tels photographies, inven­
taires, videos, factures, etc . 

Certains assureurs n'ont pas manque d'instaurer des centres 
d'urgence sinistres afin d'accelerer le processus de demande d'in­
demnisation. De nombreux assureurs, courtiers en assurance ou 
experts en sinistre ont pu etre rejoints grace a des lignes tele­
phoniques en operation 24 heures sur 24. 

Mentionnons aussi que les sinistres rendant inhabitable la resi­
dence principale constituerent une cause d'annulation en assurance 
voyage. La Croix Bleue du Quebec a emis un avis a I'effet que, 
normalement, Jes interruptions de courant electrique ne sont pas une 
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cause de remboursement mais que, dans un tel cas de force 
majeure, elle adopterait une politique d'indemnisation. 

• CONCLUSION

La crise provoquee par la tempete est riche d'enseignements: 

• l'extraordinaire solidarite et l'humanisme des gens, dont on
dit que le meilleur chez l'homme et sa congenere s'apprecie
dans !es drames, bien qu' ils soient aussi un terreau fertile a
des actes d'ego"isme et de violence: ce soot 15 offres
d'hebergement venant de ceux qui avaient de l'electricite
pour une seule demande de la part des sinistres, voulant
demeurer le plus pres possible de leur residence; ce soot
encore les dons de toute nature et venant de toute part qui
affluerent dans !es zones perturbees (bois de chauffage,
denrees alimentaires, vetements et couvertures, lits de camp,
generateurs et objets de toute sorte);

• le devouement des benevoles, encore eux, toujours eux,
reuvrant dans !es centres d'hebergement et les hopitaux ou
portant secours aux plus fragiles et aux plus demunis parmi
!es sinistres, mais aussi celui des fonctionnaires mobilises,
des policiers, des pompiers ou des membres de conseils
municipaux transformes en travailleurs sociaux, et encore
celui des infirmiers et infirmieres et de nombreux medecins,
mobilises dans !es centres hospitaliers les plus desorganises
par I' absence d' electricite;

• l'excellente couverture mediatique tout autant que la soli­
darite des joumalistes informant !es sinistres ou echangeant
avec eux, grace notamment a la radio, qui a servi d'exutoire,
redevenue un service essentiel;

• le role sensible des artistes et des comediens qui s'offrirent a
visiter les centres d'hebergement en vue d'apporter quelques
divertissements;

• le travail exceptionnel des politiciens, tous paliers gouver­
nementaux confondus (federal, provincial, municipal), qui
ont demontre au coeur de la tempete un sens aigu de leur
responsabilite, un esprit de compassion, un sens de l'empa­
thie, mais aussi un franc parler de bon aloi, qui contraste
avec la langue de bois qu'on leur reproche si souvent, et au
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premier chef celui du premier ministre quebecois qui a le ton 
juste, en ces occasions, non seulement a l' egard des 
personnes timorees, anxieuses, mais vis-a-vis les citoyens et 
citoyennes qui revendiquent leur part d'information, la plus 
precise possible; 

• la disparite entre les plan d'urgence dans chaque muni­
cipalite, dans des situations extremes, allant de structures
tres efficaces a des plans abscons, ou encore a !'absence
totale de mesures, si l' on preod en compte le fait qu' ii
n' existerait qu' une cinquantaine de villes quebecoises
possedant actuellement un plan d'urgence fonctionnel;

• le caractere desuet de la Loi sur la protection des personnes
et des biens en cas de sinistre, qui devrait faire l'objet d'une
reforme et dont la mouture annoncee est attendue avec
interet: au menu legislatif, la creation d'un plan national de
mesures d'urgence, dans le respect des droits et des libertes,
mais aussi la coordination entre les plans d'urgence qui sont
la prerogative absolue de chaque municipalite, dont les roles
et les pouvoir seraient revises, affines, actualises, elargis et
mis en valeur avec ceux des autres partenaires;

• la necessite de colliger, dans les villes et villages, des pro­
grammes simples, articules, qui collent aux besoins reels,
notamment et non limitativement, quant a la prevention, a
!'information en cas de sinistre, aux problemes de securite
physique, d'incendie, d'intoxication gaziere ou alimentaire,
d' integrite des batiments en cas de gel des canalisations
d'eau, et autres;

• l'interet de modeler strategiquement un plan national d'ur­
gence sur le recours aux Forces armees, dont le sens des
grandes manreuvres et des strategies est depuis longtemps
reconnu, sachant que, durant la crise, ii a fallu un certain
temps pour que l'arrimage se fasse entre la gent buraliste de
la Securite civile, le personnel d'Hydro-Quebec, la SOrete du
Quebec, les militaires, la Croix-Rouge canadienne et les
benevoles.

Quant a notre entreprise hydro-electrique nationale, et quoique 
Ia priorite ait ete doonee, posterieurement a la crise, fort heureu­
sement, a la reconstruction du reseau actuel, ii faut d'ores et deja 
reflechir sur l'opportunite de diversifier les sources d'energie, sans 
bouder completement cette necessaire manne hydro-electrique, au 
demeurant un ecoproduit. La reduction de la depeodance a l'elec­
tricite, que nous consommons a satiete, a ete et reste I 'un des 
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themes les plus forts des bilans d'apres tempete. Cette reflexion 
s'etend aussi, et non seulement chez nous mais aussi en Amerique 
du Nord, sur une meilleure conception des pylones en cas de sur­
charge et sur l' interet de distribuer I' electricite par des fi ls 
souterrains, tout en tenant compte des coats. 

Cette orientation complementaire vers d'autres forrnes d'ener­
gie comprend: le gaz nature!, aujourd'hui decrie, mais qui repre­
sente une ressource abondante, accessible et dont le coat est relati­
vement stable; l'energie solaire, qui a fait des progres remarquables 
depuis quelques decennies; l'energie eolienne, dont la fiabilite 
serait passee de 20 % a 98 % et dont les coats sont devenus concur­
rentiels avec les filieres traditionnelles; et enfin les piles a com­
bustibles, qui commencent a se developper, qui sont des genera­
trices utilisant un procede electrochimique pour convertir 
I' hydro gene en electricite. 

II est clair aussi que la Commission parlemementaire sur le 
Plan strategique d'Hydro-Quebec devra faire la lumiere sur les 
projets intemationaux de la societe d'Etat et la mise en valeur de 
I' expertise quebecoise en cette matiere par rapport au potentiel 
energetique et hydraulique comrne matiere epuisable a long terrne 
et aux equilibres a realiser entre l'electricite-bien et marchandise et 
I' electricite-service essentiel quebecois. 

II faut mentionner que 97 % des Quebecois ont juge tres satis­
faisant le travail des employes d'Hydro-Quebec, dont Jes nouveaux 
heros monteurs de lignes, malgre le fait que 1,3 million de 
personnes ont ete, pendant un laps de temps plus ou moins Jong, 
plongees dans le noir et le froid. Ce vote de confiance quasi una­
nime est certes attribuable a la transparence ou la gestion par la 
communication. 

Pour Jes lecteurs qui desirent en savoir plus sur cette tempete 
ou pour en revivre les temps forts, ii leur suffit de visiter le site 
<verglas98.com>, ou d'acheter la video mise en vente par Radio­
Canada. 

En terminant, citons ici un joumaliste, qui un jour ecrivait 
eloquemrnent ce qui suit: 

«A une epoque OU l'electricite est a la base de tout ce qui fail 
notre vie quotidienne, depuis l'energie industrielle et des passe­
temps tels que la radio et la televisionjusqu'a la conservation et 
la cuisson des aliments et au chauffage des habitations, ii est 
inconcevable que les administrateurs des edifices publics 
n'aient pas prevu et mis au point des moyens de faire face a des 
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situations comme celle dans laquelle s'est trouvee la plus 
grande partie de la province depuis samedi soir ... 
... ii est paradoxal de constater qu'a une epoque ou la technique 
a fait tant de merveilles pour ameliorer nos conditions de vie et 
nous donner un confort dont on n' aurait pas ose rever ii y a une 
generation, cette meme technique n'a pas suffisamment prevu 
les moyens de parer a la moindre panne et se laisse paralyser 
par les elements lorsque ceux-ci decident de se dechainer. On 
invente des machines merveilleuses, mais on Jes installe et on 
s'en sert comme si elles devaient toujours fonctionner sans 
anicroche, de sorte que la technique la plus perfectionnee reste 
a peu pres impuissante lorsque la machine se deregle. 
... Dieu merci, la tempete n'a fait que peu de victimes. Mais 
elle a desorganise une grande ville, sa banlieue et une partie de 
la province. Esperons du moins que la le�on n'en sera pas trop 
vite oubliee.» 

Ces mots premonitoires, tires d'un editorial publie le mardi 
28 fevrier 1961, porteurs d'un message d'espoir, auraient 

_
PU etr� 

ecrits en janvier demier, a quelques nuances pres. Pourquo1 faut-il 
un desastre pour penser a ces choses? Alors que nous decouv_rons
que les murs betonnes de nos certitudes ne sont que des paro1s de 
verre, souhaitons, comme en 1961, que la le�on ne sera pas trop 
vite oubliee ! 

II est utopique de croire que l'homme des societes industrielles 
contemporaines cessera un jour son incessant� quete d'absolu, c�t 
obnubile qui ne jure que par le dieu de la technique. Tel un apprentl­
sorcier, ii semble qu'il ne reussira jamais a maitriser tout-a-fait ses 
machines, qui portent en elles le germe de leur defaillance. 

Et force est de croire que la planete Terre, dans son absoluite, 
en perpetuelle mouvance, sur laquelle l'homme et les �nimaux 
vivants sont implantes, conjoints biotiques d'une nature mdomp­
table continuera d'apporter son lot quotidien de drames, de deuils, 
de d�sastres. II faudra done mieux !es observer, pour mieux !es 
comprendre et Jes evaluer. 

Un constat pregnant s'impose: a l'echelle mondiale, les catas­
trophes naturelles sont et seront de plus en plus nombreuses, 
rapprochees, severes. On ne peut plus croire, desormais, que ces 
phenomenes paroxysmiques sont dus simple�ent a l'e�!et du 
hasard, que l'on soit partisan ou detracteur de l effet El Nmo. De 
nombreuses etudes mettent en evidence deux certitudes : le rechauf­
fement climatique du globe et la concentration inextricable des gaz 
a effets de serre engendree par les activites humaines. Les risques 
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climatiques devraient done etre integres dans !'evaluation du risque 
global des institutions et des entreprises. 

Le caractere aleatoire, casuel des risques est en train de deve­
nir social, appele a devenir de plus en plus ordinaire, voire banal, 
obligeant des reponses nouvelles, des cauteres reflechis en terme de 
maftrise, de prevention et d'indemnisation. 

En effet, a l'aube du nouveau millenaire qui pointe a !'horizon, 
l'homme doit s'efforcer, a defaut de les eliminer a la source, de 
mattriser Jes risques naturels, de Jes reduire, de les prevenir et de 
mieux les gerer. Mieux comprendre la fragilite de notre systeme, 
notre dependance technologique et mieux composer avec les forces 
de la nature, telles seraient sans doute Jes leyons conclusives d'une 
tempete, qui restera inscrite, telle une encre indelebile, dans Jes 
annales de notre histoire, tout autant que dans la memoire col­
lective. 

a ANNEXE 

Aper�u general de deux types de contrats d'assurance applicables 
aux pa.rticuliers 

I. CONTRA T D' ASSURANCE AUTOMOBILE

Selon la nature des garanties et sous reserve des exclusions et des conditions 
du contrat d'assurance, I' assureur couvre principalement, moyennant la 
franchise de 250 ou de 500 dollars (ou plus si tel est le cas), les risques ou 
dommages suivants jusqu'a concurrence des montants stipules dans la police. 

Chapitre B - Dommages eprouves par le vehicule assure 

Sont couverts les dommages occasionnes directement et accidentellement 
au vehicule assure, a son equipement et a ses accessoires et imputables aux 
risques qui suivent: 
• Tous risques.

• Collision ou versement.

• Accidents sans collision ni versement (exemple : chute d'un arbre sur le
capot du vehicule ou sur le pare-brise).

• Risques specifies.

Sont exclus, notamment, les dommages occasionnes aux pneus, ou par une 
panne, un bris mecanique, la corrosion, etc., sauf en cas de co"fncidence 
avec d'autres dommages couverts par la meme garantie. 

Voir dans le formulaire standard !'ensemble des exclusions, des dispositions 
diverses et des definitions de certains termes. 

A titre d'exemples, sous le titre Abandon, protection et verification des biens: 
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• L'assure ne peut abondonner le bien endommage, en !'absence de

convention avec l'assureur;

• ii doit facillter le sauvetage du bien assure et les verifications de l'assu­

reur;

• et ii doit de plus se charger, dans la mesure du possible et aux frais de 

l'assureur, mais sous peine de supporter les dommages imputables dans

quelque mesure que ce soit a son defaut. de proteger le vehicule assure

contre tout danger de perte ou de dommage supplementaire.

Processus de reglement 

• Rapport d'accident, s'il s'agit d'un accident routier.

• Declaration de sinistre de l'assure a son assureur.

• Enqu�te de l'assureur.

• Estimation des dommages dans un Centre d'estimation ou par tout
estimateur qualifie.

• Reparation des dommages par le garagiste de l'assure ou le garagiste suggere

par l'assureur ou indemnisation, en cas de perte totale.

Elargissements de garantie 

• Privation de jouissance: avenant permettant d'obtenir un remboursement

pour les frais de location d'un vehicule ou pour les frais de taXi ou de trans­

port en commun, si le vehicule assure est immobilise a la suite d'un sinlstre

garanti; cet avenant permet a l'assure de louer un vehicule en d'autres

circonstances que le vol, lequel fait l'objet d'une garantie standard, notam­

ment a la suite d'un accident ou d'un incendie.

• Modification a l'indemnisation : avenant appele «valeur a neuf» offert pen­

dant une periode determinee apres l'achat d'un vehicule ou la location d'un

vehicule a long terme, permettant d'eviter !'application d'une depreciation.

Convention d'lndemnisatlon directe 

En vertu de la Loi sur /'assurance automobile, les assureurs ont convenu d'une 

entente pour faciliter et accelerer le reglement des dommages materiels. 

Depuis la mise en place de cette convention, chaque assure, qu'il soit 

responsable ou non d'un accident. reclame directement de son assureur 

l'indemnite a laquelle ii peut avoir droit a la suite d'un accident routier. 

l. CONTRAT D'ASSURANCE HABITATION 

Les dommages causes au batiment principal et aux dependances, ainsi que les 

dommages causes aux biens mobiliers, sous reserve des garanties, des 

exclusions et des conditions de la police. Voici un bref recapitulatif, a titre 

indicatif seulement. 

A. Nomenclature de certaines garanties 
• lncendie, foudre et explosion (garanties standard).

• Actes de vandalisme ou actes malveillants, que la residence assuree

soit habitee ou non (garantie standard).
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• Chutes des arbres provoquees par des tempetes de vent ou de grele
(garantie standard).

• Effondrements des toits dus a la pesanteur de la glace ou de la neige
(garantie optionnelle).

• Couts de subsistance temporaire pour une periode de deux semaines

(frais d'hebergement et de restauration), si une personne ou une

famille est forcee d'evacuer sa demeure a la suite d'un ordre des
autorites civiles (garantie standard).

• Vol (garantie standard).

• Perte des aliments dans les congelateurs, selon une limite ftxee
(garantie optionnelle).

• Bris des conduits d'eau, dO au froid, si les lieux assures sont inoc­
cupes (garantie standard).

• Refoulement des egouts et infiltration d'eau (garantie optionnelle).

• Extensions de garantie (exemples) :

- les frais raisonnablement engages pour proteger les biens apres

un sinistre couvert ou pour leur enlevement devant !'imminence
d'un risque couvert;

- les frais pour l'enlevement des debris;

- les dommages occasionnes aux biens mobiliers a la suite d'un
changement de temperature;

- les frais encourus pour changer les serrures, a la suite d'un vol de

cles.

B. Exemples de biens exclus ou de risques exclus 

• Biens exclus specifiquement, tels les bijoux, Jes collections, les

bateaux, les biens acquis illegalement. Jes biens servant a des activites
commerciales, et autres.

• Bris d'appareils electriques, dans la foulee d'une surcharge, sauf les
dommages encourus par voie de consequence, qui resultent d'un
incendie ou d'une explosion.

• Dommages dus au tremblement de terre, a l'effondrement de ter­
rain, a l'inondation, a la crue des eaux.

• Dommages attribuables aux refoulements d'egouts, a moins que ces
risques soient couverts specialement.

• Dommages aux arbres ou aux arbustes, sauf par voie de garanties
additionnelles; en effet, ces biens sont couverts optionnellement. a
concurrence d'un pourcentage etabli dans la police par rapport au
montant d'assurance, mais uniquement en ce qui conceme certains
risques decrits (incendie, foudre, explosion, vol, vandalisme ou actes
malveillants).

• Frais de subsistance encourus par les gens qui ont quitte volontai­
rement leur domicile.

• Pertes financieres encourues par les arrets de travail.
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C. Certalnes conditions d'assurance 

• Declarer a l'assureur ou votre courtier d'assurance toute nouvelle
affectation ou utilisation des lieux assures.

• Declarer toute inoccupation, toute vacance ou toute absence pro­
longee.

• Communiquer promptement a l'assureur ou au courtier toute aggra­
vation du risque.

• Donner un avis du slnlstre le plus rapidement possible a l'assureur
ou au courtier d'assurance, en enon�ant les biens slnistres, la quan­
tite, le coOt et la valeur de ces biens au jour du sinlstre ainsi que le
moment et la cause du sinlstre.

• �tre en mesure d'etablir la preuve de la valeur des biens au jour du 
sinistre.

• Prendre toutes les mesures raisonnables pour proteger les biens
assures.

• Attendre que l'assureur ait eu le temps d'examiner les biens endom­
mage.s avant de proceder a leur reparation, sachant qu'il possi!de un
droit d'acces immediat sur les lieux du sinistre; l'assureur n'a pas
pour autant un droit de possession des biens assures ni un pouvoir
de direction ou de gestion sur ceux-ci.

Autres conditions ayant trait a l'indemnlte en cas de slnlstre 

• S'il y a d'autres assurances en vigueur, chaque contrat s'applique solt en pro­
portion de !'ensemble des assurances existantes (dans certalns contrats,
l'assureur precise qu'il n'intervient qu'en complement de toute autre assu­
rance existante).

• Aucune indemnite ne peut etre superleure a l'interet que !'assure possi!de
sur les biens assures au moment du sinistre et toute indemnlte se limite au
montant de garande stipule dans la police.

• L'indemnite est consentie generalement sur la base de la valeur des biens en
l'espece, en tenant compte de leur depreciation; toutefois, certaines polices
peuvent prevoir une indemnite sur la base de leur coOt effectif de reparation
ou de remplacement. mais sans depasser le montant stipule dans la police.

• L'assureur se reserve le droit d'effectuer tout reglement des indemnites
dans un delai de 60 jours a compter de la reception de pieces justificatives
ou de renselgnements exiges par lui.

• A concurrence des indemnites versees, l'assureur est subroge dans les
droits de !'assure contre les tiers responsables, sauf les personnes faisant
partle de la maison de l'assure; l'assureur peut etre libere de ses obligations
envers l'assure quand, du fait de ce dernier, ii ne peut etre alnsl subroge.

• Toute action de !'assure contre l'assureur, s'il est insatisfait de l'indemnite
offerte ou refusee, se prescrit par trois ans a compter du moment ou le
droit d'action prend nalssance.
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